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Présentation de l’éditeur 
          



          

          	

         

              En 1968, à 20 ans, les baby-boomers ont inventé la libération sexuelle ; vingt ans plus tard, à 40 ans, ils inventaient la libéralisation financière ; à 50 ans, au tournant des années 2000, ils étendaient le libre-échange au monde entier. Et, en 2008, à 60 ans, au moment où les plus âgés d’entre eux commençaient à tirer leur révérence, ils auraient dû faire faillite. Mais il n’en a rien été. La faillite a été évitée, les États ont été mis à contribution et, avec eux, les actifs, jeunes et moins jeunes.


              En moins de deux décennies, la différence de patrimoine entre les moins de 50 ans et les plus de 60 ans a été multipliée par dix. Et à l’élection présidentielle de 2012, les plus de 50 ans ont bel et bien représenté la majorité des électeurs !


              La crise que nous traversons n’est pas d’abord une crise financière. Elle est la première manifestation d’un phénomène démographique inédit dans l’histoire de l’humanité : pour la première fois, les seniors – et plus précisément les retraités – ont pris le pouvoir, démocratique et économique, et ce, aux dépens des générations montantes.


              Cette crise, au demeurant, touche le monde entier. Elle n’oppose pas le Nord au Sud, les travailleurs aux paresseux, les hommes aux femmes. Elle oppose à l’intérieur d’un même pays les plus âgés aux plus jeunes, en une lutte des âges d’autant plus féroce qu’elle est silencieuse.


              Ce livre a pour objectif de faire de ce sujet un débat de société. Comment favoriser le nécessaire transfert de pouvoir entre les générations ? Comment revenir à plus de justice et de solidarité ? Ce ne sont pas les solutions qui manquent. Encore faut-il le courage de les mettre en œuvre…
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La Lutte des âges

Comment les retraités ont pris le pouvoir



Introduction





Une génération « ardente, pâle, nerveuse » naissait il y a deux siècles sous la plume d’Alfred de Musset et de sa Confession d’un enfant du siècle. Les pères de ces enfants de la Révolution, « aux poitrines chamarrées d’or », avaient rêvé avec l’Empereur d’espoirs, de fortunes et de gloire. Puis vinrent Waterloo, la défaite, l’amertume et le déshonneur. « La France sentit sa blessure » ; les fils « ne voyant plus ni cuirasses ni fantassins ni cavaliers demandèrent à leur tour où étaient leurs pères ». Eux « se souvinrent de leurs fils afin qu’ils leur ferment les yeux ». César était mort, la guerre était finie. « Alors s’assit sur un monde en ruines une jeunesse soucieuse. » La génération romantique était née.

Aujourd’hui, en France, un nouveau tourment est né, une nouvelle génération s’interroge. Celle des enfants des baby-boomers rejoints bientôt par leurs petits-enfants. Le monde semble à nouveau en ruines, victime, non des guerres de l’Empereur, mais de l’appétit sans limites de leurs parents, nés de la guerre, qui ont inventé l’hédonisme, l’individualisme et le libéralisme. Et la lutte des âges a remplacé la lutte des classes. Subrepticement. Nés depuis les années 1970, ces nouveaux « enfants du siècle » – qui ne savent même pas à quel siècle ils appartiennent – s’interrogent sur leur destin. Sans la fougue de la génération de Musset. Sans l’idéal de leurs grands-parents qui rebâtirent la France et l’Europe après la guerre. Sans les perspectives que la génération dorée, celle de leurs parents, avait devant elle.

Pendant que la gauche tonnait contre les inégalités sociales en les institutionnalisant une fois revenue au pouvoir et que la droite nouvelle manière essayait de faire oublier les réformes qu’elle ratait en s’inventant de nouveaux adversaires – les immigrés, les assistés, les maltraités –, les enfants de l’après-guerre s’appropriaient discrètement le pouvoir politique et financier. Sans bruit, une nouvelle fracture naissait qui structure autant qu’elle fragilise la société française. Loin de la fracture sociale qu’elle ne recoupe pas, loin aussi des nouvelles fractures territoriales qui se sont amplifiées ces dernières années, une fracture inédite entre les générations est apparue. Personne n’en est responsable. Parce que cette fracture n’est pas le fruit d’un choix mais plutôt la conséquence d’un non-choix : celui de laisser perdurer un système issu d’un moment démographique et économique révolu. Mais que faire contre la démographie ? « Rien, diront les politiques, la démographie, c’est du temps long dans une société avide de temps court. » Mais le problème va bien au-delà de l’équilibre des systèmes économiques et sociaux : ce sont les modalités d’accumulation des richesses qui sont en cause. C’est l’équilibre politique entre les générations qui est rompu. C’est un casse-tête démocratique qui est devant nous. 

Ce livre est un cri d’alarme. Parce que nous ne voyons pas le problème, nous sommes en train de faire des choix collectifs dangereux pour l’avenir. Parce que nous sommes aveuglés par une idéologie qui s’éteint au moment où ceux qui l’ont inventé se retirent petit à petit de la scène, nous n’avons pas su voir la crise financière qui montait. Parce que le pouvoir est détenu de moins en moins par les actifs et de plus en plus par les retraités, nous avons géré la crise en dépit du bon sens économique avec pour seule boussole le désir de sauvegarder le patrimoine accumulé par une génération bénie. Et tant pis si le prix à payer est reporté sur la génération d’après. 

Victimes du chômage partout en Europe, obligés d’acquiescer à une politique économique qui veut surtout préserver la rente accumulée par leurs parents, responsables du paiement futur de retraites que leurs aînés n’ont pas financées ou si peu et dont eux-mêmes, arrivés à l’âge de la vieillesse, profiteront à peine, une génération, née au début de la crise des années 1970 qui a trouvé depuis de la relève chez les enfants des années 1980 et 1990, toute une génération donc s’interroge sur l’avenir : le monde est passé très près de la faillite en 2008, il n’en est pas sorti aujourd’hui ; les gouvernements occidentaux ont choisi de rembourser coûte que coûte les dettes accumulées par leurs parents en leur faisant payer le prix de l’ajustement à court terme et en sacrifiant l’innovation à long terme ; de nouveaux pays jeunes et confiants ont émergé sur la scène économique et politique mondiale, qui profitent d’un moment béni de leur histoire démographique, celui où le nombre de ceux qui travaillent est bien plus important que le nombre de ceux qui ne travaillent pas ; et l’évolution de la structure par âge de la population qui va vieillir de plus en plus partout en Occident laisse peu d’espoir à des choix démocratiques qui donneraient enfin plus de place à une jeunesse « ardente, pâle »… et déterminée. 

Parce que le discours sur la jeunesse s’est trop longtemps résumé à un catalogue de mesures technocratiques et/ou démagogiques focalisées sur une clientèle présumée que l’on croyait aider à coups de subventions aux associations, de contrats précaires ou spécifiques et de soudaines inquiétudes pour l’échec à l’université, ce livre a pour ambition de prendre du recul et de donner une interprétation démographique aux événements politiques et économiques récents. Ce n’est donc pas un livre sur la jeunesse, son taux de chômage et son déclassement, d’autres l’ont fait brillamment, notamment Louis Chauvel à qui il faut rendre hommage d’avoir le premier mis l’accent sur le nouveau « destin des générations » dès la fin des années 1990 1. Et ce livre n’est pas non plus un essai sur la-dette-que-nous-laissons-à-nos-enfants-ce-qui-est-très-mal, d’autres l’ont fait, en proposant pour seule solution de réduire les dépenses de l’État (voir le rapport Pébereau par exemple, 2005).

Ce qui est en jeu, et ce sera le sujet de cet essai, ce n’est pas la situation d’une génération particulière ou le déficit public, c’est tout simplement le pouvoir : le pouvoir d’une génération sur les autres, le pouvoir d’une génération malgré les autres tant elle agit comme si les autres n’existaient pas. Car – et c’est bien le problème des baby-boomers… – les générations existent. Et elles ont des intérêts différents et maintenant franchement divergents qu’il faut interroger, décortiquer et analyser. On y trouvera des clés d’interprétation d’évolutions idéologiques et de choix stratégiques majeurs, quitte à bousculer ceux qui pensent que ce débat-là ne doit pas être ouvert car la vieillesse est un outrage suffisant pour interdire à quiconque de demander à ceux qui la subissent des explications raisonnées sur des choix passés, même s’ils ont des conséquences présentes et futures.

L’idée défendue dans ce livre est simple : forts d’une idéologie née de l’après-guerre, de l’accès au plus grand nombre au savoir, de l’idée que l’individu devait être autonome, les baby-boomers ont inventé le libéralisme, sexuel d’abord lorsqu’ils avaient 20 ans, financier ensuite à 40 ans avec la libéralisation des marchés financiers à la fin des années 1980. Ils ont aussi généralisé le libéralisme commercial avec la création de l’OMC et l’entrée de la Chine dans cette organisation en 2001. Et ils auraient dû faire faillite collectivement à 60 ans, en 2008, quand les déséquilibres globaux qui arrangeaient si bien les détenteurs d’un patrimoine dont la valeur n’en finissait plus de croître ont emporté le système. Ou plutôt failli emporter le système. Car transférée par un brillant tour de passe-passe vers la dette publique, la dette privée a finalement été globalement remboursée. Et ce sont les États et donc les actifs au sein de ces États et donc les enfants de ces fameux baby-boomers qui doivent aujourd’hui panser les blessures causées par leurs parents à un édifice social qui ne peut à l’évidence résister au changement de l’équilibre entre les générations, tant il est démographiquement injuste, économiquement inefficace et politiquement dangereux.

Reste alors à inventer des solutions d’avenir. Les générations du XXe siècle avaient réglé, malgré elles, la question du transfert du pouvoir entre les générations, par deux solutions radicales : l’inflation ou la guerre. La guerre après le début de siècle vibrionnant de la Belle Époque. La guerre après la Grande Dépression des années 1930. Et l’inflation dans les années 1920 puis dans les années 1945-1947 puis plus tard dans les années 1970. Aujourd’hui, fort heureusement, la guerre a disparu et l’inflation semble assoupie. Reste donc à trouver d’autres solutions : du travail des femmes au défaut partiel sur la dette, de l’alliance du Vieil Occident contre les Jeunes Émergents, des instruments fiscaux inédits aux réévaluations sociales nécessaires, il faut trouver des solutions. D’urgence. Pour qu’à la lutte des âges succède la paix des sages.








Chapitre premier

Quand les retraités prennent le pouvoir






Le pouvoir du nombre


L’éléphant dans un boa

Le monde entier vieillit avec, à l’avant-garde de ce grand basculement, le monde occidental. Obnubilés par la croissance globale de la population, nous avons oublié que le nombre d’hommes augmentait certes mais que le moment où l’âge moyen allait remonter approchait. Après s’être inquiétés pendant des décennies de la surpopulation qui menaçait, les dirigeants de la planète découvrent avec inquiétude que la population a commencé à baisser en Europe et au Japon, qu’elle stagne en Chine avant de plonger bientôt et que même l’Afrique va avoir bientôt des difficultés à financer les pensions de ses retraités. La planète compte aujourd’hui environ 7 % de plus de 65 ans. Cette proportion va doubler d’ici trente ans. Et cette évolution va bouleverser le monde.

Et alors que l’on a longtemps cru que les cycles démographiques étaient spécifiques aux civilisations, on se rend compte aujourd’hui que le chemin tracé par l’Occident sera suivi tôt ou tard par le reste du monde. La transition démographique, qui a marqué l’histoire de l’Europe de la fin du XVIIIe siècle et du XIXe siècle, n’est pas une spécificité occidentale. Elle a eu lieu en Asie. Elle est en train d’avoir lieu en Afrique. Après avoir atteint un pic généralement situé à 70 % de la population, la part des 15-65 ans décroît. L’Afrique va vieillir, comme le reste du monde, ce n’est qu’une question de temps.
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Le problème pour les pays riches, c’est qu’ils sont à l’avant-garde de ces évolutions démographiques, même si les États-Unis et la France sont moins concernés que l’Allemagne et les pays du Sud de l’Europe pour une fois unis dans un même destin. 

Le Japon est le précurseur, à un point tel que les Japonais sont aujourd’hui menacés de disparition, sinon physique, du moins symbolique. Peuplé de 127 millions d’habitants aujourd’hui, le pays perd 1 million de personnes par an depuis 2005, soit l’équivalent de quatre bombes de Hiroshima par an 1. En 2050, la population japonaise aura diminué de 37 millions d’habitants, soit une baisse de 35 % par rapport à 2005. Le pays du Soleil-Levant a vu la part des plus de 65 ans être multipliée par 4,5 de 1950 à 2010 (elle est passée de 5 % à 22 % de la population totale). Et le recul démographique s’accompagnera d’un vieillissement de la population encore plus marqué. En 1950, il y avait 10 actifs pour 1 retraité au Japon. En 2050, on sera proche de 1 actif pour 1 retraité. Le plus étonnant est que le Japon a fait le choix de ce quasi-suicide démographique de façon assumée. Il a notamment toujours refusé d’ouvrir les vannes de l’immigration. L’endogamie japonaise et l’insularité de ce pays auront eu raison de la puissance de ce peuple précurseur de l’Asie nouvelle. 
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En Europe, la population de plus de 65 ans a doublé depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. De 1950 à 2010, sa part est passée de 9 % à 17 %. L’Allemagne reste le meilleur exemple de cette Europe atteinte par le troisième âge. Sur la dernière décennie, l’Allemagne a vu sa population diminuer d’environ 400 000 personnes pour se situer à 82 millions d’habitants tandis que la population française passait de 60 à 65 millions d’habitants. Le solde migratoire pendant cette même période a permis de limiter la baisse de la population allemande puisqu’il s’est établi à 1,1 million d’habitants. Ce chiffre est légèrement supérieur à la France où il a atteint 876 000 habitants. L’Allemagne fait aujourd’hui deux fois moins d’enfants qu’en 1950 alors que sa population a augmenté de 12 millions de personnes (passant de 70 millions à 82 millions d’habitants). Elle compte 2 millions de jeunes de moins qu’en 1999 alors qu’en France le nombre de jeunes a progressé de 600 000 durant la même période. La génération des baby-boomers est comme un éléphant dans un boa : elle représente une excroissance qui s’écoule, lentement, très lentement.

Et ce phénomène ne se limite pas à l’Allemagne. En Italie, au Portugal, en Roumanie, en Grèce, en Bulgarie, en Hongrie, en Lituanie et en Lettonie, le nombre des décès dépasse celui des naissances. Ce devrait bientôt être le cas à l’échelle de l’ensemble de l’Union européenne. En 2050, les plus de 65 ans seront 62 millions (+ 71 %) de plus et les 20-65 ans seront 12 % de moins (et même 26 % de moins dans l’hypothèse d’une immigration zéro). 

Quant à la France, contrairement à une idée reçue qui en fait une « championne de la démographie », elle n’est pas à l’abri du problème : elle a également vieilli sur la même période. Mais dans une moindre proportion parce que la natalité s’y est maintenue et même renforcée : depuis le point bas du début des années 1990, l’indice synthétique de fécondité qui mesure le nombre d’enfants par femme a augmenté, chose rare en Europe : il est passé de 1,8 à 2,05. Mais ce sursis ne durera pas longtemps car les « 12 millions de beaux bébés » acclamés par le général de Gaulle revenu au pouvoir en 1958 – nés entre 1946 et 1960 – arrivent ou vont arriver à l’âge de la retraite. Il y avait en France 4 actifs pour 1 retraité en 1960. Le ratio est de 1,8 pour 1 aujourd’hui. Il sera de 1,5 pour 1 en 2020. Avec les conséquences sur le financement des retraites que l’on sait. 

Les pyramides des âges étudiées à l’école sont en train de s’inverser. Les bases seront de plus en plus étroites et fragiles et devront supporter des sommets de plus en plus gros. Elles ressemblent en fait de plus en plus à des champignons. Et la réduction du nombre d’actifs fait peser une menace mécanique sur la croissance économique : si la productivité du travail n’augmente pas plus vite que la baisse relative du nombre d’actifs, la croissance va baisser.




La France n’est pas jeune, elle est seulement moins vieille

Deux raisons principales expliquent ce papy-boom occidental. En 2013, les générations nées au moment du baby-boom des années 1944-1964 ont entre 69 et 49 ans. Déjà proportionnellement très important dans la société, leur poids s’est renforcé par le fait que nous vivons plus longtemps grâce aux progrès de la médecine. C’est la première raison du vieillissement. En Allemagne par exemple, l’espérance de vie à soixante ans est passée de quatre ans à vingt ans depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. En France, entre 1950 et 2010, l’espérance de vie à soixante ans est passée de six à vingt et un ans (elle est de dix-huit ans pour les hommes et de vingt-cinq ans pour les femmes). Mais c’est en Chine que l’allongement de la durée de vie a été le plus spectaculaire : les Chinois vivaient en moyenne quarante et un ans en 1950 contre soixante-treize ans en 2010. L’espérance de vie y a progressé de trente-deux ans en soixante ans, soit un peu plus de six mois par an ! Ce phénomène est important car d’une certaine manière le vieillissement est un rajeunissement : on était vieux à 60 ans en 1960. On ne l’est plus aujourd’hui. Avec des conséquences économiques et sociales majeures : on peut travailler plus longtemps puisque l’on est en meilleure santé ; on consomme différemment ; on profite des loisirs que permettent des revenus importants, une bonne santé et le fait d’avoir du temps. 

La deuxième raison est que nous faisons de moins en moins d’enfants. Aucun pays européen n’atteint le taux de fécondité de 2,1 qui permet le renouvellement générationnel. Les seuls pays qui s’en approchent sont l’Irlande avec 2,07 et la France avec 2,05 2. Sans l’immigration, la population de l’Europe diminuerait massivement. 

Emmanuel Todd 3 a montré la corrélation entre la hausse du taux d’alphabétisation féminin et la chute de la fécondité. Plus instruites, plus indépendantes financièrement, les femmes sont davantage en mesure de contrôler leur fécondité. Elles retardent l’âge du premier enfant, ont un taux d’activité qui augmente, changent l’image que la société a d’elles-mêmes. La natalité baisse au fur et à mesure que l’image de la femme se modifie. 

La France semble faire exception : d’abord parce que contrairement à l’Allemagne, une mère de famille qui travaille n’est pas considérée comme étant « une mauvaise mère » mais au contraire comme une femme accomplie, capable de mener de front plusieurs vies. Ensuite, la France a été traumatisée par la baisse de sa fécondité au XIXe siècle : durant le XIXe siècle, le taux de natalité y fut le plus bas d’Europe et la population a peu augmenté, contrairement à ses voisins comme l’Allemagne ou le Royaume-Uni où les populations ont plus que doublé. Dès la fin du XIXe siècle et plus encore pendant les années 1930, un fort courant nataliste est apparu : alors qu’a longtemps prévalu l’idée selon laquelle les parents étaient les seuls responsables de leur progéniture, et ce, quelle que soit la capacité économique des familles d’élever décemment leurs enfants, l’idée que l’État devait intervenir pour soutenir les familles s’est peu à peu diffusée. Et en juillet 1913 une loi sur l’assistance aux familles nombreuses nécessiteuses a été promulguée, prévoyant le versement d’une allocation à tout chef de famille d’au moins quatre enfants de moins de 13 ans ne disposant pas de ressources suffisantes. À la fin de la Première Guerre mondiale, en avril 1918, les premières caisses d’allocations familiales furent créées. En 1938, sous l’impulsion du courant nataliste lié à la droite nationaliste mais aussi du courant attaché aux principes de justice sociale de la gauche, une véritable politique de la famille a été mise en place avec pour objectif d’encourager la natalité. Elle fut suivie l’année suivante, en juillet 1939, par la promulgation du Code de la famille sous le gouvernement Daladier. La Seconde Guerre mondiale fut suivie d’un renforcement de la politique nataliste grâce au consensus politique dont elle bénéficiait. D’où la création, à la Libération, du quotient familial (en 1945) et des caisses d’allocations familiales dans le cadre de la Sécurité sociale. 

La politique familiale s’est diversifiée ensuite pour mieux accompagner la conciliation de la vie professionnelle et privée, surtout pour les femmes : création de places en crèche, baisse de l’âge d’entrée à l’école primaire, instauration des congés maternité et paternité… En 1960, les allocations constituaient 31 % des dépenses de protection sociale. En 2011, elles pesaient encore près de 16 % d’un total où les charges de santé, de retraites et d’assurances chômage ont considérable augmenté. Aujourd’hui, la France dépense plus de 80 milliards d’euros par an pour aider les familles. Même si l’impact sur la fécondité est difficilement quantifiable, les démographes s’accordent pour considérer que cette aide aux familles, ancienne et jamais remise en cause, fondée sur un consensus politique et social qui encourage la procréation, explique en partie la bonne tenue de la fécondité française. 

Et pourtant, malgré cette politique, la France – comme les autres pays développés – vieillit. Et vite.






Le pouvoir de l’argent

Les inactifs sont donc de plus en plus nombreux. Rien de très surprenant en fait, c’est une réalité connue et anticipée depuis de nombreuses années. Ce que l’on sait moins, c’est qu’au pouvoir du nombre, ils ont ajouté le pouvoir de l’argent. 


Retraités et rentiers

Aujourd’hui, en France, le patrimoine est concentré chez les plus de 50 ans. Ils détiennent 68 % du patrimoine net alors qu’ils ne représentent que 37 % de la population. Selon l’INSEE, les plus de 65 ans possèdent la moitié de la capitalisation boursière et 75 % des retraités sont propriétaires de leur logement. 
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Aux États-Unis, les plus de 50 ans sont dans une position encore plus confortable puisqu’ils concentrent 74 % du patrimoine alors qu’ils ne représentent que 32 % de la population.

Surtout, et c’est le plus important, l’évolution du patrimoine a été très favorable ces dernières années aux plus de 60 ans. En France, selon les chiffres de l’INSEE, le patrimoine net d’un ménage dont le chef de famille a 30 ans est de 32 700 euros, soit onze fois moins que celui des Français âgés de 60 à 69 ans, en moyenne de 345 500 euros. Ce chiffre très important pourrait sembler logique de prime abord, les plus âgés ayant travaillé plus longtemps ont pu accumuler du patrimoine à l’inverse des jeunes qui démarrent à peine. Mais si on remonte dans le temps, on se rend compte que les inégalités générationnelles se sont accrues. Il y a vingt ans, en 1992, le patrimoine était seulement sept fois plus grand. 

En vingt ans, on note un très net déplacement de la richesse vers les retraités. En 2010, la cohorte la plus riche est celle des 60-69 ans – pratiquement tous retraités – nés entre 1941 et 1950 qui possèdent un patrimoine 1,5 fois plus important que celui du reste de la population, alors que les actifs de 40-49 ans, nés entre 1961 et 1970, ont un patrimoine supérieur de 1,24 fois seulement au niveau médian de la population. En 1992, les mieux dotés étaient les 50-59 ans – presque tous actifs – qui avaient un niveau de vie médian 1,6 fois supérieur au patrimoine médian des ménages français. 

Aujourd’hui, mieux vaut être rentier que travailleur acharné. Dans son ouvrage Le Destin des générations 4, le sociologue Louis Chauvel démontre que les changements sociaux massifs qui affectent la structure sociale (élévation du pourcentage de cadres supérieurs, croissance de la scolarité, des revenus, etc.) concernent moins la société dans son ensemble que certaines cohortes. En 1970, à l’âge de 25 ans, les titulaires du baccalauréat avaient 60 % de chance d’accéder à la catégorie de cadre ou profession intermédiaire. En 2005, le taux n’était plus que de 20 %. Trente ans après, la génération née en 1970 compte toujours 55 % de cadres et professions intermédiaires. La génération de 1970, elle, n’a pas progressé sur l’échelle sociale.

Ainsi, en s’intéressant à l’évolution du revenu disponible 5 des jeunes actifs et des baby-boomers encore actifs sur une période de vingt-six ans entre 1979 et 2005, il démontre que le revenu des 35-39 ans a diminué d’environ 12 % par rapport à la moyenne nationale, tous âges confondus, tandis que celui de la classe d’âge des 55-59 ans a progressé de 11 % par rapport à la moyenne nationale. Il était 4 % en dessous de la moyenne nationale ; il se situe maintenant 7 % au-dessus. En conséquence, les jeunes actifs qui ont la trentaine ont perdu 23 points relativement à leurs aînés de vingt ans. Autant que les inégalités de revenu entre hommes et femmes ! En 2010, les ménages des personnes âgées de 65 à 74 ans disposaient d’un revenu disponible 1,04 fois supérieur à celui des 25-34 ans. Mais le plus surprenant, c’est que le revenu de cette tranche d’âge inactive progresse plus vite que celui des ménages des jeunes actifs. Situé à 32 560 euros en 2010, il a progressé de 25 % en quinze ans alors que celui des ménages de 25-34 ans n’a augmenté que de 12 % pour atteindre 31 250 euros, les revenus du capital progressant plus vite que les revenus du travail.

La conclusion de Louis Chauvel est limpide sur ce sujet : « Les générations nées dans les années 1940 apparaissent ainsi comme surfant sur une vague montante qui se brise derrière eux 6. »

[image: images]


Dans le même temps, la pauvreté a changé de camp. Alors qu’hier elle frappait d’abord les plus âgés, la pauvreté est devenue le problème de la jeunesse. Les courbes par âge de la pauvreté se sont renversées 7. Au début des années 1970, le taux de pauvreté des plus de 60 ans dépassait la barre des 30 %. Nées avant 1925, ces générations frappées de plein fouet par la guerre n’avaient guère pu épargner ni accumuler des droits sociaux. Quarante ans après, le taux de pauvreté des seniors a fortement diminué grâce notamment à la généralisation des systèmes de retraite. Désormais, c’est chez les jeunes que la proportion de pauvres est la plus élevée. En 2008, le taux de pauvreté des 18-29 ans a atteint 15 % contre environ 10 % pour les plus de 60 ans. 




Papy-winners et baby-loosers de l’immobilier 

Plusieurs raisons attendues expliquent cette situation. Il faut du temps pour accumuler du patrimoine et il est donc tout à fait normal que l’on soit plus riche en moyenne à 60 ans qu’à 30. Deuxième facteur : l’âge des successions a sensiblement reculé, du fait de l’allongement de la durée de la vie : on hérite de plus en plus tard, à 52 ans en moyenne aujourd’hui. Mais là n’est pas l’essentiel : c’est la répartition du patrimoine dans un contexte d’explosion de la valeur des biens immobiliers qui a tout changé. Les évolutions de l’immobilier ont favorisé les plus âgés et pénalisé les plus jeunes, dans un pays où les plus de 60 ans sont à près de 75 % propriétaires de leur logement. 

Commençons d’abord par les gagnants de la bulle immobilière : toujours les mêmes, les baby-boomers, qui sont en train de devenir les « papy-winners ». Alors qu’ils ont eu la malchance de naître au sortir de la guerre, à une époque de privation (il y avait encore des tickets de rationnement alimentaire en 1947 !), les enfants du baby-boom ont ensuite bénéficié de conditions très favorables : une longue période de croissance économique avec les Trente Glorieuses et des conditions d’insertion professionnelle très favorables, dans une période où le chômage n’existait pas, ou presque. La forte croissance du pouvoir d’achat conjuguée à un niveau des taux d’intérêt réel relativement faible leur ont permis d’accroître assez rapidement leur niveau de vie et d’acquérir plus facilement un logement. Si les taux d’intérêt nominaux étaient très élevés à l’époque (ils sont passés de 8,5 % à 12 % entre 1970 et 1980), les taux d’intérêt réels eux n’ont été en moyenne que de 2 % de 1970 à 1980. Ils ont même été négatifs de 1973 à 1975. Les baby-boomers ont ainsi profité de l’inflation pour rembourser sans trop de douleur leur première acquisition. Premier atout donc : des taux d’intérêt réel bas. Deuxième atout, et pas des moindres : les prix de l’immobilier étaient très raisonnables : ils oscillaient entre 1,25 et 1,5 fois le revenu disponible annuel par ménage, deux fois moins qu’aujourd’hui ! 

Que de différences donc avec la situation actuelle, marquée par la hausse vertigineuse des prix de l’immobilier, qui a commencé vers la fin des années 1990. De 1996 à 2007, les prix de l’immobilier ont augmenté en moyenne de 9 % par an 8, soit nettement plus que les prix à la consommation (1,8 %) ou que les salaires (2 %). Pour acheter leur premier logement, les générations nées après le baby-boom, entre 1965 et 1980, ont dû s’endetter à des niveaux très importants : aujourd’hui, un jeune primo-accédant doit faire un emprunt d’une durée en moyenne deux fois plus longue que ses parents. La part des emprunts immobiliers de vingt ans et plus est passée en France de 16 % du total des crédits en 2001 à 57 % en 2009.

Pourquoi cette hausse de l’immobilier ? Toujours pour des raisons démographiques. Comme tout marché, les prix reflètent l’équilibre entre l’offre et la demande. Examinons les deux côtés de cette équation. L’offre n’est pas assez suffisante face à une demande très dynamique. Le vieillissement de la population a un effet majeur. Selon l’INSEE, 80 % des appartements à Paris sont détenus par les plus de 60 ans dont l’espérance de vie continue d’augmenter et qui cèdent peu leurs biens immobiliers. En face, la demande est forte, portée par trois types de facteurs : la croissance démographique, la hausse du nombre de ménages (1 % par an depuis 1990) liée à l’éclatement des familles et l’immigration (+ 80 000 personnes par an environ). Et dans le même temps, le marché du neuf n’est pas venu compenser ce déséquilibre. Le Conseil d’analyse économique estime dans une note publiée en février 2013 9 que seuls 300 000 logements neufs ont été mis en chantier chaque année depuis 2000 alors que les besoins sont estimés à 500 000. 




En Allemagne, les retraités sont moins riches que les actifs

Certains diront que cet accroissement des inégalités de richesse entre les générations est inéluctable, qu’elle est liée au vieillissement de la population, qu’on ne peut rien faire. Ce serait une grave erreur car la situation française, comparée aux autres, est très favorable aux retraités, alors même que la France n’est pas le pays le plus avancé en termes de vieillissement. Ainsi, selon la base de données d’Eurostat, le revenu disponible médian d’un actif allemand de 25 à 49 ans en 2011 est de 19 150 euros : 21 % de plus que le revenu de quelqu’un de plus de 65 ans. En France, cette différence est minime puisque le revenu d’un actif est de 20 350 euros, soit à peine 200 euros de plus qu’un inactif de plus de 65 ans alors qu’elle était d’environ 2 000 euros en 2001. 

Et la situation en Allemagne évolue au profit des actifs, contrairement à la France. Outre-Rhin, les revenus des actifs ont progressé 3 fois plus vite que les revenus des inactifs 10. Le revenu disponible des actifs de 25 à 49 ans a augmenté de 18 % alors que les pensions de retraite ont progressé de seulement 6 % (moins vite que l’inflation). Il est vrai que les responsables politiques allemands ont bridé l’évolution du niveau des retraites dès le début des années 2000. Gerhard Schröder a décidé en 2003 de réduire les retraites futures (le taux de remplacement de 48 % en 2003 sera de 40 % en 2030) et de faire reculer l’âge du départ à la retraite dans le cadre de l’Agenda 2010. Les retraités ont payé le prix fort mais les actifs n’ont pas été épargnés puisque les salaires pendant la décennie 2000 ont baissé en termes réels (augmentation des salaires moins hausse de l’inflation). Et cette politique a été poursuivie par les conservateurs : Angela Merkel en 2007 a continué sur la même voie en limitant les cotisations retraite afin d’abaisser le coût du travail et en repoussant l’âge du départ à la retraite. Son ministre du Travail et vice-chancelier, successeur de Gerhard Schröder à la tête du SPD, a défendu avec beaucoup de vigueur une réforme prévoyant le recul de l’âge minimal du départ à la retraite à 67 ans en 2029.

L’Allemagne a donc fait le choix de favoriser ses actifs, malgré le vieillissement de sa population et le poids électoral des retraités. Il n’y a pas de fatalité.






Le pouvoir politique


La démocratie, c’est d’abord de la démographie

En démocratie, chaque individu en âge de voter dispose d’une voix. Plus une cohorte est nombreuse, plus elle pourra donc se faire entendre. Le lien entre pyramide des âges et résultat des urnes est donc assez mécanique. Une cohorte sous-représentée ne peut faire entendre sa voix, noyée sous le vacarme des cohortes les plus nombreuses.

En 1981, ce sont les baby-boomers, largement acquis à la gauche, qui ont élu François Mitterrand : les électeurs les plus jeunes de la présidentielle de 1981 étaient nés en 1963, un an avant la fin du baby-boom 11. L’impact de la forte croissance démographique de l’après-guerre avait sa première traduction politique. On pourra objecter que Mai 68 avait été la première secousse politique causée par le baby-boom, ce qui est vrai. Sauf que Mai 68 a été suivi par juin 68 et la vague Bleu horizon qui a submergé l’Assemblée nationale d’alors (avec 1,6 % de femmes parmi les députés). Et en 1974, si François Mitterrand avait échoué, c’est probablement que les baby-boomers étaient encore trop peu nombreux à voter : seule la cohorte 1944-1953 avait en effet les 21 ans nécessaires.
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